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Département du Var République Française Arrondissement de Draguignan 


⎯⎯⎯ 


ESTÉREL CÔTE D’AZUR AGGLOMÉRATION 


⎯⎯⎯ 
 


EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 


 
 


Nombre de Conseillers 
 


En exercice : 21 


 


Présents : 16 


 


  


Séance du : 


 


9 décembre 2022 


 


  


Date de publication : 


 


16 décembre 2022 


 


 


 


 


L’an deux mille vingt-deux, le neuf décembre à neuf heures, le Bureau communautaire d'Estérel Côte 


d’Azur Agglomération régulièrement convoqué le 2 décembre 2022 s’est réuni à la communauté 


d'agglomération, sous la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - CHARLIER DE VRAINVILLE 


Gérard - MARCHAND Charles - ISEPPI Stéphane - CHIODI Josiane - LEMAITRE Didier - LONGO 


Gilles - JEANPERRIN Brigitte - SOLER Annie - HUMBERT Cédrick - LOMBARD Danièle - 


REGGIANI Jean-Paul - BOYER Max - LEROY Carine. 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : DECARD Guillaume donne procuration à CHIODI Josiane - 


ARENAS Martine donne procuration à BOUDOUBE Paul - LANCINE Brigitte donne procuration à 


MARCHAND Charles - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise donne procuration à ISEPPI Stéphane - 


MARTY Nicolas donne procuration à JEANPERRIN Brigitte 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : M. MARCHAND. 


 


 


FINANCES 


* 


AVENANT A LA CONVENTION AVEC LA REGION 


 


FONDS EUROPEEN AGRICOLE POUR LE DEVELOPPEMENT 


RURAL (FEADER) 16.7.1 


 


« STRATEGIES LOCALES DE DEVELOPPEMENT POUR LA PRESERVATION 


ET LA MISE EN VALEUR DU FONCIER AGRICOLE ET NATUREL » 


* 


- N° 171 – 


 


 







M. CHARLIER DE VRAINVILLE, Vice-Président, expose :  


 


L’agriculture locale contribue à structurer et à préserver l’espace, limiter les risques d’inondation 


et d’incendie, protéger l’environnement paysager et développer l’économie des zones rurales. 


Soumise à une importante pression foncière, une hausse des prix moyens des terres agricoles 


ainsi qu’à l’extension croissante de friches qui menacent les espaces agricoles et naturels, la 


préservation de l’agriculture devient en enjeu majeur sur le territoire.  


 


Face à ces phénomènes croissants, le dispositif 16.7.1 d’aide du programme de développement 


rural inscrit dans le cadre du FEADER géré par la Région Provence Alpes Côte d’Azur, vise à 


accompagner les initiatives en faveur de la préservation et la valorisation des espaces agricoles et 


naturels. 


 


Le Bureau Communautaire du 27 avril 2018 a approuvé la participation d’Estérel Côte d’Azur 


Agglomération à l’appel à propositions relatif à ce programme d’aides.  


 


Ainsi, Estérel Côte d’Azur Agglomération, par ses compétences et son engagement pour le 


maintien de l’activité agricole sur son territoire, s’est placée en chef de file de l’opération 


associant dans le cadre d’une convention de partenariat, signée le 2 avril 2021 : 


- La Chambre d’Agriculture du Var, 


- La SAFER,  


- Le Syndicat du l’Eau Var-Est,  


- Les communes de Fréjus et de Roquebrune-sur-Argens pour conforter la création de Zones 


Agricoles Protégées. 


 


Par courrier du 29 novembre 2021, la Région a confirmé son soutien à l’opération structurante 


« Agir sur le foncier agricole : 1ère étape pour redynamiser l’agriculture en secteur très 


contraint » en transmettant la convention financière correspondante (n° RPAC 


160719CR0930003). 


 


En termes de suites et comme le prévoit la procédure, un comité de lancement a été organisé le 


11 janvier 2022. Lors de cette rencontre destinée à décliner le plan d’actions, la commune de 


Roquebrune-sur-Argens a fait remonter une requête concernant une demande de prolongation 


des délais d’une année, afin de reporter au 31 décembre 2023 l’échéance pour présenter les 


factures. 


 


En effet, les actions concernant les zones agricoles protégées de Roquebrune-sur-Argens ont fait 


l’objet de nouveaux arbitrages et n’ont pu progresser comme prévu. 


 


En tant que chef de file et responsable de la coordination administrative et financière de cette 


opération, Estérel Côte d’Azur Agglomération a relayé cette demande à la Région, le 10 mai 


2022, qui propose de signer un avenant à la convention attributive pour intégrer ce nouveau 


calendrier, l’article 2 étant modifié en conséquence. 


 







 
 


Le Président d’Estérel Côte d’Azur Agglomération ou son représentant doit ainsi être autorisé 


par l’assemblée délibérante à signer l’avenant à la convention et accomplir toutes démarches 


nécessaires à la poursuite de ce projet. 


 


À la suite de cet exposé, 


 


VU la délibération n°2 du Bureau d’Estérel Côte d’Azur Agglomération en date du 27 avril 


2018, 


 


VU la convention d’attribution d’une aide du FEADER dans le cadre du dispositif « Stratégies 


locales de développement pour la préservation et la mise en valeur du foncier agricole et 


naturel » type d’opération 16.7.1 (n° RPAC 160719CR0930003) signée le 29 novembre 2021 


avec la Région, 


 


VU la convention de partenariat signée le 2 avril 2021 entre Estérel Côte d’Azur Agglomération, 


les communes de Roquebrune-sur-Argens et Fréjus, la SAFER, la Chambre d’Agriculture du Var 


et le Syndicat de l’Eau Var Est, 


 


VU l’avis de la Commission des assemblées, 


 


CONSIDERANT l’opportunité de bénéficier du soutien financier du Fonds Européen Agricole 


pour le Développement Rural (FEADER), 


 


CONSIDERANT la requête de la commune de Roquebrune-sur-Argens pour le report de 


l’échéance de la présentation des factures, 


 


 


 


 


 


 







Le Bureau communautaire est invité à : 


 


AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant ci-annexé à la 


convention proposé par la Région et signer tous documents nécessaires à la poursuite du projet, 


 


PRÉVOIR l’inscription des dépenses et recettes correspondant selon le nouveau calendrier porté 


à l’article 2 de l’avenant ci-annexé.  


 


LE BUREAU, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de M. CHARLIER DE VRAINVILLE, Vice-Président, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LA 


DÉLIBÉRATION. 
 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 
 POUR EXTRAIT CONFORME 


 


 Le Président 


 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 
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		Saint-Raphaël

		Frederic MASQUELIER 66dce89f2918716ed8938bf1756f9bf7101964ba

		Président d'Estérel Côte d'Azur Agglomération












 


 
 


 
 


Hôtel de Région 
27, place Jules Guesde – 13481 Marseille cedex 20 


téléphone 04 91 57 50 57 – télécopie 04 91 57 51 51 
 


Application du Règlement général de protection des données personnelles :  Les informations collectées en tant que service instructeur pour le compte de la Région, pourront donner lieu à des actions de communication institutionnelle, reposant sur sa mission 


d’intérêt public. 


Pour plus d’informations sur le cadre juridique et l’exercice de vos droits, vous pouvez consulter sur Internet la page : https://www.maregionsud.fr/donnees-personnelles. 


Direction de l’Agriculture, de la Forêt 
et de l’Eau 
Service FEADER 
 


 
 


Monsieur Frédéric MASQUELIER 
Président De la Communauté 
d’Agglomération Var Esterel Méditerranée  
624 Chemin Aurélien  
83700 Saint Raphaël  


Réf.DAFE/FEADER/RPAC160719CR0930003 


 
 


Marseille, le 30/09/2022,  
 
 
Monsieur le Président, 
 
Je vous prie de bien vouloir trouver, ci-joint en deux exemplaires, l’avenant n°1 à la convention 
d’attribution d’une aide du FEADER n° RPAC160719CR0930003 au titre du dispositif « Type 
d’opération 16.7.1 : Stratégies locales de développement pour la préservation et la mise en valeur 
du foncier agricole et naturel ». Celui-ci ne sera effectif qu’après signature par les parties. 
 
Nous vous remercions de bien vouloir les retourner au service FEADER, datés, signés et 
accompagnés du document habilitant son signataire (kbis récent) sous quinze jours à compter de 
la réception de la présente. 
 
Les services de la Région sont à votre disposition pour vous apporter toute précision 
complémentaire concernant ce dossier. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes salutations distinguées. 


 
 
 
 
 


Pour le Président du Conseil régional, et par 
délégation, 
 
 
 
Audrey PONS 
Chef du service FEADER 


 


PJ : 2 exemplaires de l’avenant 



https://www.maregionsud.fr/donnees-personnelles





 
 


 


 
AVENANT 1 A LA CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION 


« TYPE D’OPERATION 16.7.1 STRATEGIES LOCALES DE 


DEVELOPPEMENT POUR LA PRESERVATION ET LA MISE EN VALEUR 


DU FONCIER AGRICOLE ET NATUREL » 


 


 


 


 


 


Entre   


 


La Région Provence Alpes Côte d’Azur représentée par le Président du Conseil 


régional, Monsieur Renaud MUSELIER, 


 


Et     


 


La Communauté d’Agglomération Var Esterel Méditerranée représentée par 


Monsieur Frédéric MASQUELIER , bénéficiaire de l’aide du FEADER (ci- 


après dénommé le bénéficiaire).  


 


Dénomination : Esterel Côte d’Azur Agglomération  


N° SIRET : 20003531900108  


Coordonnées : 624 Chemin Aurélien – CS 50133 – 83707 SAINT RAPHAEL  


Nom et qualité du représentant signataire : Frédéric MASQUELIER, Président  


 


 


 


VU  la convention du 29/11/2021 d’attribution d’une aide du fonds européen 


agricole pour le développement rural dans le cadre du dispositif « type d’opération 


16.7.1 : Stratégies locales de développement pour la préservation et la mise en valeur 


du foncier agricole et naturel ». 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







 


 


EXPOSE 


 


 


 


ARTICLE 1 


 


Le présent avenant a pour objet de modifier le calendrier de réalisation de l’opération 


N°RPAC160719CR0930003. 


 


ARTICLE 2 


 


Les dispositions de l’article 2 de la convention susvisée sont modifiées comme suit : 


 
ARTICLE 2 : CALENDRIER DE REALISATION DE L’OPERATION  
: 


Le bénéficiaire s'engage à réaliser l’opération selon le calendrier suivant :  


 


a) Date de dépôt de la demande 
 


24/05/2019 


(=date de début d'éligibilité des dépenses)  


b) Date limite dernière facture acquittée 30/10/2023 


 


(=date de fin d'éligibilité des dépenses)  


 


c) Date limite de dépôt de la dernière demande 


de paiement 


29/02/2024 


d) Date de fin de validité de la convention 30/10/2024 


Toute modification des dates ci-dessus doit être autorisée par voie d’avenant.   


 


a) Date de dépôt de la demande ou date de début d’éligibilité des dépenses  


 


La date de début d’éligibilité des dépenses correspond à la date de dépôt de la 


demande d'aide auprès du service instructeur (date inscrite sur le récépissé de dépôt 


de la demande d'aide). Pour les opérations d’investissement dans le cadre de mesures 


relevant du champ d’application de l’article 42 du traité, seules les dépenses qui ont 


été effectuées après cette date sont éligibles, à l’exception des frais généraux 


(honoraires d’architectes et rémunérations d’ingénieurs et de consultants, dépenses 


liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris 


les coûts liés aux études de faisabilité) lesquels peuvent présenter un début 


d’exécution antérieur (mais postérieur au 1er janvier 2014). 







  


Une opération n'est pas éligible si elle a été matériellement achevée ou totalement 


mise en œuvre avant le dépôt de la demande d’aide au guichet unique. 


Le début d’exécution de l’opération se définit comme le premier acte juridique pris 


par le bénéficiaire, par exemple un devis signé ou un bon de commande passé entre le 


bénéficiaire et un prestataire ou un fournisseur (ou à défaut une première facture 


émise). 


 


b) Date limite dernière facture acquittée  


L’acquittement des dépenses repose sur la nécessité pour le bénéficiaire d'avoir payé 


les dépenses, et sur la preuve que le fournisseur ou prestataire de service ait reçu le 


paiement.  


La date de fin d'exécution de l'opération s'entend comme la date d'acquittement de la 


dernière dépense relative à l'opération. Les dépenses acquittées après cette date seront 


considérées comme inéligibles.   


 


c) Date limite de dépôt de la dernière demande de paiement  


Le bénéficiaire s’engage à déposer la dernière demande de paiement avant la date 


indiquée, les demandes de paiement déposées postérieurement à cette date seront 


considérées comme non recevables. 


Si aucune demande de paiement n’a été déposée avant cette date, la présente 


convention devient caduque. 


 


 


d) Date de fin de validité de la convention 


La date de fin de validité de la convention indique la fin de l’application des 


dispositions de ladite convention. 


A mi-parcours et en fin de projet, sera réalisé un rapport de synthèse des travaux 


menés et de synthèse des résultats. Ces rapports se feront sous la responsabilité du 


chef de file et présenteront la synthèse des travaux réalisés et des résultats produits 


par chaque partenaire. Ce rapport intègrera également, en annexe, les comptes rendus 


des comités de pilotage du projet. 


 


 


 


ARTICLE 3  


 


Les autres articles de la convention restent inchangés.  


 


 







 


ARTICLE 4 


 


L’avenant prend effet à partir de sa notification au bénéficiaire.  


 


 


 


En 2 exemplaires : 


 


Le bénéficiaire                                                       La Région, Autorité de gestion 


Monsieur Frédéric MASQUELIER, Président      Le Président, Renaud MUSELIER 


Fait à : ______________________                       Fait à : ___________________ 


le : _________________________                       le :  ______________________ 


 


 


 


 


 
 





